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Une série de réunions ACP-UE sur les questions du développement rural

Briefing n° 3: L’aide peut-elle améliorer le commerce? 
Le nouvel agenda de l’ «aide au commerce»
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Résumé exécutif
Aide pour le commerce : savoir quantifier la demande et l’offre 
La prévisibilité
Selon le rapport de l’Équipe spéciale (Task Force) chargée de l’Aide pour le commerce, « un financement additionnel prévisible, durable et effectif est indispensable pour exécuter le mandat relatif à l’Aide pour le commerce ». Les déceptions et échecs répétés dus au non-respect des multiples promesses et engagements pris par le passé en faveur du commerce et de l’aide au développement font qu’aujourd’hui, les exigences vis-à-vis des bailleurs sont beaucoup plus fortes. L’argument fondamental selon lequel un système commercial multilatéral est synonyme de certitude et de prévisibilité laisse entendre que l’assistance nécessaire pour que les pays puissent en tirer profit doit également se prévaloir de telles qualités. De même, l’idée d’une aide consistant en des flux financiers prévisibles fait de plus en plus d’adeptes, et l’initiative en faveur des Pays pauvres très endettés (PPTE) a quelque peu permis d’élargir l’allocation des fonds à d’autres secteurs tels que l’éducation et la santé. Même si les pays ne peuvent exiger des assurances à travers un accord de l’OMC, ils sont à même d’en réclamer avec les mécanismes d’aide. Or les actuelles dispositions de l’OMC proposées ne le leur permettent pas. Déjà, la CE estime qu’il lui est impossible de garantir que ses pays membres atteindront l’objectif fixé par l’UE.
Les besoins
La mise en œuvre pourrait coûter environ 0,4 milliard USD, l’érosion des préférences commerciales probablement 0,6 milliard USD, la libéralisation du secteur agricole peut être 0 s’il n’y a pas d’accord et au plus quelque 0,3 milliard USD. Pour les exportateurs de coton, le coût des subventions à la filière serait de 1 milliard USD : soit un total d’environ 2 milliards USD. Quelques estimations ont été faites de besoins en infrastructures. La Banque mondiale et la Commission pour l’Afrique estiment, pour leur part, que l’Afrique a besoin de 20 milliards USD par an pour réaliser une croissance de 7% et être proche des OMD. Le renforcement des compétences nécessiterait deux autres milliards de dollars. Et ces estimations, rappelez-vous, ne concernent que les besoins de l’Afrique. 
La fourniture de l’aide pour le commerce
Elle pose de sérieux problèmes, par manque de définition consensuelle et la méthode d’évaluation de l’OCDE, au regard des risques futurs, complique davantage la situation. Tels que définis par l’OCDE, les engagements en matière d’aide pour le commerce (sans décaissements) sur 2001-2005 s’élevaient en moyenne à 21 milliards USD dont 11 destinés aux infrastructures et 9 aux capacités de production. Mais sur ce montant global, 51% était destiné à l’Asie, 30% à l’Afrique, l’Amérique latine, les Caraïbes 7% et l’Océanie 1%. Les flux d’aide par pays sont estimés à 100 millions USD en Afrique, 225 millions en Asie. L’OCDE espère une hausse de 8 milliards USD et si l’Afrique conserve sa part de 30% d’aide, elle recevra alors un montant additionnel de 2,4 milliards USD ; le continent devrait ainsi bénéficier d’une aide se chiffrant au mieux à 8,4 milliards USD d’ici 2010, soit moins de la moitié des besoins estimés.
L’aide pour le commerce restera-t-elle une priorité ?

On met toujours en avant l’importance d’augmenter cette aide lorsqu’il y a un intérêt à négocier. Or à l’OMC, le besoin de négociation ne se fait plus sentir. Mais les pays ACP peuvent encore faire pression sur l’UE maintenant qu’ils entrent dans la phase détaillée des négociations d’APE. 
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